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               ARRÊTÉ N° 2023 - 109  
 

Portant autorisation de création d’un Pôle d’Activités et de Soins Adaptés (PASA)  

de 14 places au sein de l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées 

Dépendantes, dénommé EHPAD « Simone Veil », sis 2 Av. de Champagne - 91940 Les Ulis 

géré par le Service Essonnien du Grand Âge ( SEGA) 

 

 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 
 
 

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 
vieillissement (loi ASV) et ses décrets d’application n°2016-1164 du 26 août 2016 et 
n°2016-1814 du 21 décembre 2016 ; 

 
VU  le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1,            

L. 314-3 et suivants, et D. 312-155-0-1 ; 
 
VU  le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 

VU  le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER en qualité 
de Directrice générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, à compter du 
9 août 2021 ; 

 

VU  l’arrêté n° 2018-61 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation 
stratégique 2018-2027 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 

 

VU  l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de 
santé 2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 

 

VU  l’arrêté n° 2021-220 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France en date du 30 décembre 2021 établissant le PRIAC 2021-2025 pour la région Ile-
de-France ; 

 

VU  le règlement départemental d'aide sociale, adopté par la délibération 2019-03-0016 du     
30 septembre 2019 du Conseil départemental de l’Essonne, complété par l’avenant 
2021-03-0012 du 22 novembre 2021 relatif à la création de la nouvelle prestation d’Aide à 
la Vie Partagée (AVP) ; 

 

VU  le schéma départemental de l’autonomie pour la période 2018 – 2022, adopté par 
l’Assemblée départementale du Conseil départemental de l’Essonne le 26 mars 2018 ; 

 

VU le Plan national maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ; 
 

VU la Feuille de route maladies neuro-dégénératives 2021-2022 ; 



 
 

VU l’instruction N°DGCS/SD3A/DREES/DMSI/2019/180 du 19 juillet 2019 relative à 
l’enregistrement sur le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) 
des dispositifs spécifiques de prise en charge et d’accompagnement adapté des 
personnes âgées atteintes de maladies neuro-dégénératives et de leurs proches aidants 
(PASA, UHR, PFR et ESA) ; 

 
 

CONSIDÉRANT  l’avis favorable après analyse conjointe de l’Agence régionale de santé et 
du Conseil départemental de l’Essonne des documents transmis par 
l’EHPAD « Simone Veil » en date du 19 et 25 novembre 2021 et du 5 
janvier 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT  que le PASA permet de prendre en charge et d’accueillir sur une ouverture 
de 5 jours par semaine les personnes âgées atteintes de la maladie 
d’Alzheimer ou maladies apparentées ; 

 

CONSIDÉRANT  les financements alloués par la caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie (CNSA) à l’ARS Ile-de-France dans le cadre de la dotation 
régionale limitative ; 

 

CONSIDÉRANT  le montant de la dotation forfaitaire annuelle de 63 798 € euros qui s’ajoute 
à la dotation initiale soins de fonctionnement de l’EHPAD ; 

 

CONSIDÉRANT que le PASA est financé depuis le 1er juillet 2019 ; 
 
 

ARRÊTENT 
 

 

ARTICLE 1 
 

L’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes « Simone Veil », sis 2 
avenue de Champagne aux Ulis (91940), est autorisé à créer un Pôle d’Activités et de Soins 
Adaptés (PASA) de 14 places pour une ouverture de 5 jours par semaine, pour accueillir et 
prendre en charge des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies 
apparentées. 
 
Le Pôle d’Activités et de Soins Adaptés est un lieu de vie au sein duquel sont organisées et 
proposées, durant la journée, des activités sociales et thérapeutiques aux résidents de l’EHPAD 
ayant des troubles du comportement modéré.  
 

ARTICLE 2 :  
 

Le montant du forfait soins annuel, dans le cadre du fonctionnement du PASA s’élève à 63 798 € 
en année pleine (hors taux d’évolution) pour une ouverture de 5 jours par semaine. 

 

ARTICLE 3 :  
 

Au titre du PASA, le Conseil départemental finance, par le forfait dépendance, un temps 
complémentaire de psychologue à hauteur de 0,20 ETP. 

 

ARTICLE 4 :  
 

La capacité totale de l’établissement reste inchangée, soit 106 places réparties comme suit :               
 
- 92 places d’hébergement permanent   
- 4 places d’hébergement temporaire  
- 10 places d’accueil de jour. 
 
L’EHPAD comprend un PASA de 14 places pour personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer 
ou maladies apparentées. 



 
 

 

ARTICLE 5 :  
 

Cette structure est répertoriée dans le Fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 

N° FINESS de l’établissement : 91 001 9413 
Code catégorie : 500 (Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes) 
Code tarif : 45 (ARS/PCD, tarif partiel, habilité aide sociale sans PUI) 
 
Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)  
Code fonctionnement : 11 (Hébergement Permanent) 
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 
Capacité : 92 
 
Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)  
Code fonctionnement : 21 (Accueil de jour) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
Capacité : 10 
 
Code discipline : 961 (Pôle d’activités et de soins adaptés-PASA)  
Code fonctionnement : 21 (Accueil de jour) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
 
Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Âgées)  
Code fonctionnement : 11 (Hébergement Permanent) 
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 
Capacité : 4 
 

N° FINESS du gestionnaire : 91 002 051 0 
Code statut : 26 (Etablissement Public à Caractère Administratif) 

 

ARTICLE 6 : 
 

L'établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l’Aide Sociale pour sa capacité totale. 
 

ARTICLE 7 :  
 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de la notification.  
 

ARTICLE 8 :  

 
Le Directeur de la Délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-
de-France et le Directeur Général des Services du Conseil Départemental de l’Essonne sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
demandeur, publié au recueil des actes administratifs des préfectures de la région Ile-de-France, 
ainsi qu’au recueil des actes administratifs du département.  
 

Fait à Saint-Denis, le 12 mai 2023 
 
Pour la Directrice générale 
de l’Agence régionale de santé 
Île-de-France, 
La Directrice générale adjointe 

 
 Sophie MARTINON 

Le Président du Conseil départemental                   
de l’Essonne  

 
 
 
François DUROVRAY 
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          - 
ARRÊTÉ CONJOINT N° 2022- 268 

Portant autorisation d’extension, dans le cadre de la mise en œuvre d’actions 
innovantes, de 10 places de Service de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) de Nuit 

au bénéfice du Service polyvalent d’aide et de soins à domicile de Montgeron, 
 géré par l’Association de Maintien A Domicile des Personnes Agées (AMADAPA) 

situé 9, avenue de la République - 91230 MONTGERON 
 
 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’ESSONNE  

 

 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, L314-3, 

D312-1 et suivants ; 
 

VU le code de la santé publique ; 
 

VU le code de la sécurité sociale ;    
 

VU le code de justice administrative  
 

VU le code général des collectivités territoriales ; 
 

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie Verdier, Directrice 
générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 
 

VU l’arrêté n° 2018-61 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation 
stratégique 2018-2027 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 

VU 
 
 
VU 
 
 
VU 
 
 
 
VU 
 
 
VU 
 
 
 
 
 
 

l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 
2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 
l’arrêté n° 2021-220 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 30 décembre 2021 établissant le PRIAC 2021-2025 pour la région Ile-de-France ; 
 
le règlement départemental d'aide sociale, adopté par la délibération n° 2017-03-0010 du 03 
juillet 2017 du Conseil départemental de l’Essonne et son actualisation adoptée par la 
délibération n° 2019-03-0016 du 30 septembre 2019 ; 
 
le schéma départemental de l’autonomie pour la période 2018-2022, adopté par l’Assemblée 
Départementale du Conseil départemental de l’Essonne le 26 mars 2018 ; 
 
l’arrêté n° 2012-30 du 5 mars 2012, portant autorisation de création d’un service polyvalent 
d’aide et de soins à domicile de 91 places, sise 9, avenue de la Républiques à Montgeron 
(91230) par le regroupement du service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) existant 
intervenant sur les cantons de Montgeron, Crosnes, Vigneux-sur-Seine et Yerres et d’un 
service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) crée intervenant sur le territoire de 
l’Essonne ; 
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VU 
 
 
 

 
l’arrêté n° 2016-18 du 22 janvier 2016, portant autorisation d’extension de capacité de 91 à 
96 places du SPASAD dont 90 places pour personnes âgées et 6 places pour personnes en 
situation de handicap ; 
 

VU 
 
 
 
VU 
 

la publication de l’avis d’Appel à manifestation d’intérêt (AMI) «  Des solutions innovantes 
pour faire face au défi du grand âge » organisé par l’ARS Ile-de-France et les Conseils 
départementaux dans le champ des personnes âgées, en date du 31 octobre 2019 ; 
 
le cahier des charges joint à l’avis de publication précisant le cadre de cet AMI ; 
 

VU le projet déposé par l’Association de maintien à domicile des personnes âgées (AMADPA) à 
Montgeron (91230) ; 
 

VU 
 
 

l’avis de classement de l’Appel à manifestation d’intérêt du 20 septembre 2021 ; 

 
 
 

CONSIDÉRANT 
 
 
 
CONSIDÉRANT 
 
 
CONSIDÉRANT 
 
 
 
 
 
CONSIDÉRANT 
 
 
CONSIDÉRANT 
 
 
 
 
CONSIDÉRANT 
 
 
 
 
 
CONSIDÉRANT 
 
 
 
CONSIDÉRANT 
 
 
CONSIDÉRANT 
 

que le lancement d’un appel à manifestation d’intérêt (AMI) dans le champ des 
personnes âgées a été motivé par la volonté de voir émerger des territoires 
franciliens des projets innovants face au défi du grand âge ;  
 
que dans le cadre de cet AMI, les organismes gestionnaires ont proposé des 
projets s’inscrivant dans une forte dynamique d’évolution de l’offre ; 
 
que l’Association de maintien à domicile des personnes âgées (AMADPA) à 
Montgeron (91230) est actuellement autorisée à exploiter 96 places de service 
polyvalent d’aide et de soins à domicile (SPASAD) : 

- 90 places pour personnes âgées  
-   6 places pour personnes en situation de handicap ; 

 
que le gestionnaire a proposé la création de 10 places de SSIAD de nuit dans le 
cadre de sa candidature ; 
 
qu’il ressort de l’instruction du dossier ainsi que des échanges conduits avec 
l’opérateur qu’à travers son projet visant à permettre la prise en charge de 
personnes âgées dépendantes la nuit, le candidat est parvenu à compléter de 
manière innovante son offre actuelle de SSIAD ; 
 
que les modalités pratiques de mise en œuvre et de financements de ces places 
seront déclinées sous la forme d’une convention conclue entre le gestionnaire et 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France fixant les objectifs pluriannuels à 
atteindre, les modalités de suivi et d’évaluation du projet, permettant notamment 
d’objectiver leur fonctionnement, le service rendu et leur financement ; 
 
que cette convention devra plus particulièrement prévoir une évaluation de l’action 
innovante objet de la présente autorisation dans un délai de trois ans suivants sa 
mise en service ainsi que les conséquences de résultats insatisfaisants ; 
 
que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins médico-
sociaux fixés par le schéma régional de santé ;  

 
qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de 
l’action sociale et des familles ; 
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ARRÊTENT 

 
 
 

ARTICLE 1er : L’autorisation de créer 10 places de Service de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) 
de Nuit au bénéfice du SPASAD de Montgeron est accordée à l’Association de 
maintien à domicile des personnes âgées (AMADPA) sise 9, avenue de la 
République - 91230 MONTGERON. 
 

ARTICLE 2e : 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 3 e 

Le SPASAD de Montgeron, géré par l’Association de maintien à domicile des 
personnes âgées, dispose d’une capacité de 106 places ainsi réparties :  

- 90 places de SSIAD dédiées aux personnes âgées  

-   6 places de SSIAD dédiées aux personnes handicapées  

- 10 places de SSIAD de nuit dédiées aux personnes âgées. 

 

La zone d’intervention du SPASAD dans le cadre des interventions du SSIAD, pour la 
prise en charge de personnes âgées, demeure inchangée et couvrira les communes 
de Montgeron, Crosne, Vigneux-sur- Seine et Yerres.  

 
ARTICLE 4 e : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Établissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 91 080 864 1 
 
Code catégorie : 209 (SPASAD) 
 
Code discipline : 358 (soins infirmiers à domicile)       
Code fonctionnement (type d’activité) : 16 (prestation en milieu ordinaire) 
Code clientèle : 700 (personnes âgées) 
                          010 (tous types de déficiences personnes handicapées) 
                           
N° FINESS du gestionnaire : 91 080 885 6 
 
Code statut : 61 (Assoc. L. 1901 R.U.P.) 

  
ARTICLE 5 e : 
 
 
 
 
ARTICLE 6 e : 

Une convention fixant notamment les modalités pratiques de financements, de mise 
en œuvre, les objectifs pluriannuels à atteindre ainsi que les indicateurs concourant à 
une évaluation des dispositifs autorisés est conclue concomitamment à la présente 
décision entre le gestionnaire du SPASAD de Montgeron et les autorités de contrôle.  
 
Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée au 
service médico-social pour 15 ans à compter de sa date de création ou de 
renouvellement d’autorisation conformément aux conditions prévues aux articles 
L.312-8 et L.313-5 du code de l’action sociale et des familles. 
 

ARTICLE 7 e : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou 
le fonctionnement du service doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 
 
La présente autorisation ne peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes 
concernées. 

  
ARTICLE 8 e : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.   
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ARTICLE 9 e : Le Directeur de la Délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France et le Directeur général des services départementaux sont  
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au demandeur, publié au recueil des actes administratifs de la Région Ile-de-
France, et du département de l’Essonne  

 
 
        Fait à Saint-Denis, le 25 juillet 2022 
 
 
La Directrice générale 
de l’Agence régionale de santé                                                      
Île-de-France 

 
Amélie VERDIER 

Le Président du Conseil Départemental                      
de l’Essonne  

 
 
François DUROVRAY 

 

         





















Système de vidéoprotection modifié

Arrêtés 2023 N° Date
d’autorisa

tion

Objet Arrêté

PREF-DCSIPC-BSIOP 427 17/05/23 Portant modification d’un système de vidéoprotection : 
Commune de Soisy-sur-Seine

1/1

Cabinet
Bureau de la Sécurité Intérieure 

et de l’Ordre Public




































